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[Assemblée nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [le> avril 1791.] 

A celle de Charvieu, même canton ......... 
A celle d’Autbon , 

6,081 1. 18 s. » d. 
même canton ......... 

A celle de Maubec, 
3,772 » )) 

même canton ......... 
A celle de Ghaudieu, 

52,526 2 » 

canton d’Heyriea ..... AcelleduMandement-
du-Golombier , canton 
de Saint-Laurent du 

57,562 7 9 

Mure ................ 
A celle de Villet ie Ser-

11,251 )) )) 

paize, même canton. . . 
A celle de Valenci >, 

59,796 15 6 
canton d’Hevrieu ..... 

A celle ne" Brou, can-
8,770 18 10 

ton de Villeur-Banc . . . 
A celle de Nantuny, 

64,932 13 » 
canton de Châtonav. . . 

A celle de Chàtbnay, 
7,395 4 ” 

même canton ......... 
A celle de Chain pier, 

66,203 10 
même canton ...... 

A celle de Beanre-
8,370 )) ” 

paire, même canton . . 
A celle de Pact, can-

49,339 4 6 

ton de Beaurepaire . . . 
A celle de Jurcieu, 

8,915 5 )) 

même canton.. . . ..... 
A celle de Villeneuve-

de-Marc, canton deBour-

11,127 13 )) 

nay ................. 
A celle de Roussillon, 

65,408 » y> 

même canton ........ 
A celle d’Anjou, can-

43,989 )) » 

ton de Roussillon ..... 
A celle de Ville-Sous-

104,937 12 6 

Anjou, même canton. . 
A celle de Saleize , 

14,779 2 )> 

même canton ......... 
À celle de Vaugris, 

3,256 » )) 
canton de Ghouas ..... 

A celle de Revantin, 
1,564 4 )) 

même canton ........ 
A celle d’Estrablin, 

40,741 15 » 

canton de Moydieu . . . 
A celle de Gillouay, canton de la Gôte-Saint-

195,822 18 4 

André ............... 
A celle de la Gôte-

Saint-André, même can-

11,024 18 » 

ton .................. 
A celle de Saint-Hi-

68,245 5 8 

laire, même canton. . . 
A celle de Mottier , 

14,361 16 6 
même canton ......... 

A celle d’Ornacieu , 
6,189 15 » 

même canton ......... 
A celle d’Oytier, can¬ 

ton de Saint -Georges 

26,301 12 )> 

d’Espérange. . ........ A celle de Veuissieu, 29,299 10 11 
canton de Saint-Priest 

A colle de Vienne , 
55,103 8 9 

même canton ......... 1,651,933 14 » 
« Le tout ainsi qu’il est plus au long détaillé 

dans les décrets rie vente et états d’estimation 
respectifs, annexés à la minute du procès-verbal 
de ce jour. «

(Ce décret est adopté.) 

M. Duroyer, député du département de V Aisne, demande un congé de 2 mois. 
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M. de Rcauchauip, député du département de 
la Charente* Inférieure, demande une prolongation de congé d’un mois. (Ces congés sont accordés.) 

L’ordre du jour est la suite de la discussion du projet de décret sur les successions ab intes¬ tat (1). 

M. lion gins de Roquefort. Dans l’ensem¬ 

ble du plan proposé par le comité de Constitu¬ tion, on vous propose de gêner les dispositions de l’homme, d’asservir sa volonté. Je crois que nous n’avons pas ce pouvoir : 1° parce que cela est contraire à tous les principes et 2° notamment à notre déclaration des droits de l’homme. 

M. Chahroud. Je demande pardon si j’inter¬ 
romps l’orateur, mais il me paraît n’être nulle¬ ment dans l’ordre. Je crois que la discussion ou¬ verte dans ce moment-ci est la suite des décrets 
relatifs à celui rendu sur les successions légitimes; 
et il me paraît que l’opinant est tout entier dans l’opinion concernant les testaments. Je demande 
que la question soit rendue à son véritable point. 

M. Prieur. Vous avez dit que toutes les suc¬ 
cessions ab intestat seraient partagées également 
entre tous les enfants, sans distinction de puîné, de mâle et de femelle : l’idée qui suit naturelle¬ 
ment après est celle qu’il est utile qu’un père ait la faculté de disposer, en faveur de ses enfants, 

d’une portiun quelconque de son bien. Vous avez décrété l’égalité absolue du partage ; vous n’avez encore rien fait si vous ne décrétez pas que les 

parents ne pourront avantager leurs enfants; car votre loi serait illusoire, puisque vous la subor¬ donnez à la volonté particulière des individus. Je crois donc qu’actuellement nous devons fixer notre attention sur cette grande question : Un père aura-t-il le droit, par son testament, de lé¬ guer à ses enfants une portion de ses biens au delà de leur part afférente dans la succession. 

M. d’André. M. Prieur n’a point du tout ré¬ 
pondu à l’objection de M. Chabroud. M. Ghabroud 
a dit que, pour suivre l’ordre naturel des idées, 

il fallait diviser les successions en deux classes, les successions légitimes ou ab intestat; et les successions dépendant de la volonté du testa¬ teur. Or, pour suivre cet ordre, il faut commen¬ cer par épuiser les successions ab intestat, cela 

me parait évident; au moyen de quoi j’adopte la 
proposition de M. Ghabroud. (Marques d’assenti¬ ment.) 

Plusieurs membres proposent de décréter tout 
d’abord les articles du titre Ier qui présentent un caractère constitutionnel. 

(Cette motion est décrétée.) 
M. lie Chapelier, rapporteur. En consé¬ 

quence, Messieurs, je vais commencer et laisser en suspens les articles qui sont depuis le n° 2 jusqu’au n° 14, comme l’avait lui-même pensé 

M. Merlin dont je tiens ici la place. J’espère que l’Assemblée voudra avoir de l’indulgence pour le 
rapporteur d’un projet qui n’est pas son ou-vage (2). 

(1) Voyez ci-dessus, séance du 12 mars, page 45, le commencement de cette discussion. 
(2) Voyez Archives parlementaires, tome XX, séance 

du 21 novembre 1790, page 604, le projet de décret du comité. 
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